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Peyró Llopis, Ana (Espagne) 
 

[original: anglais] 

Curriculum vitae 

 

NOM DE FAMILLE :  PEYRÓ LLOPIS 

PRÉNOM :  ANA 

DEUXIÈME PRÉNOM:       

SEXE : Femme 

DATE DE 

NAISSANCE:  
4/4/1975 

NATIONALITÉ : ESPAGNOLE 

CRITÈRES 

RÉGIONAUX : 
Europe occidentale et autres États 

SECONDE 

NATIONALITE :  

(LE CAS ECHEANT) 

      

ÉTAT CIVIL : Mariée 

LISTE A/LISTE B : Liste B 

LANGUES  Langue maternelle : ESPAGNOL/FRANÇAIS 

- ANGLAIS (à l’écrit) Confirmé        (à l’oral) Confirmé 

- FRANÇAIS  (à l’écrit) Confirmé        (à l’oral) Confirmé 

- AUTRES  ITALIEN : (à l’écrit) Confirmé     (à l’oral) Confirmé 

       : (à l’écrit) Veuillez sélectionner>>     (à l’oral) Veuillez sélectionner>> 

       : (à l’écrit) Veuillez sélectionner>>     (à l’oral) Veuillez sélectionner>> 

       : (à l’écrit) Veuillez sélectionner>>     (à l’oral) Veuillez sélectionner>> 

 

QUALIFICATIONS ACADEMIQUES : Date, établissement, diplôme(s) obtenu(s) (en commençant par le plus récent) 

- Veuillez cliquer sur le signe « + » en bas à droite pour ajouter d’autres entrées 

09/2004 - 06/2005 

- Institution:  Université de New York, Etats Unis 

- Diplôme(s) obtenu(s):  Recherche postdoctorale 

10/1999 - 07/2004 

- Institution:  Université Paris 1 (Panthéon-Sorbonne), France, et Université Jaume I, Espagne 

- Diplôme(s) obtenu(s):  Doctorat en droit international public 

09/2001 - 07/2003 

- Institution:  Université Jaume I, Espagne 
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- Diplôme(s) obtenu(s):  Master en droits et devoirs constitutionnels (LL.M.) 

10/1998 - 09/1999 

- Institution:  Université Paris 1 (Panthéon-Sorbonne) 

- Diplôme(s) obtenu(s):        Diplôme d’études avancées en droit international public et organisations 

internationales 

10/1993 - 09/1998 

- Institution:  Université de Valence, Espagne 

- Diplôme(s) obtenu(s):  Licence en droit et admission au barreau de Valence (Espagne) 

EXPERIENCE PROFESSIONNELLE : : Date, employeur, intitulé du poste, autres informations (en commençant par le 

plus récent)  

- Veuillez cliquer sur le signe « + » en bas à droite pour ajouter d’autres entrées 

- Veuillez indiquer la pertinence de l’expérience par rapport à la candidature présentée sous la liste A ou B, le cas 

échéant 

04/2018 - présent 

- Employeur :  BUREAU DE LA CONSEILLÈRE JURIDIQUE, BUREAU DES AFFAIRES 

JURIDIQUES, NATIONS UNIES, NEW YORK 

- Intitulé du poste :  Administratrice général 

- Autres informations :   

- Direction du service du conseil juridique en matière de droit international public dans des situations de 

conflit et d'après-conflit 

- Supervision du conseil juridique en matière de responsabilité pénale, y compris par rapport aux 

tribunaux pénaux internationaux et hybrides (Cour pénale internationale, Mécanisme international 

appelé à exercer les fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux, Chambres extraordinaires au sein des 

tribunaux cambodgiens, Tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone)  

- Négociation d'accords et d'instruments internationaux, notamment pour l’établissement, le 

renouvellement et la fermeture de mécanismes internationaux de responsabilité pénale et de lutte contre 

la corruption.  

- Supervision de la préparation des dossiers, des mémoires et des plaidoiries des Nations Unies dans les 

procédures consultatives auprès de la Cour internationale de justice 

- Supervision juridique des messages du Secrétaire général et d'autres hauts fonctionnaires de l'ONU 

- Gestion du Bureau de la Conseillère juridique (y compris le budget et les ressources humaines) 

04/2024 - 09/2024 

- Employeur :  ÉQUIPE D'ENQUÊTEURS À L’APPUI DE LA REDDITION DES COMPTES 

POUR LES CRIMES COMMIS PAR DA'ESH/ÉTAT ISLAMIQUE D’IRAQ ET 

DU LEVANT (UNITAD), NATIONS UNIES, BAGDAD 

- Intitulé du poste :  Conseillère spéciale par intérim et Cheffe 

- Autres informations :   

- Responsable d'une équipe de 240 personnes et d'un budget d'environ 30 millions de dollars à un 

moment critique (fermeture de l'Équipe d'enquêteurs) 

- Conclusion des enquêtes pénales relatives aux actes commis par l'EIIL (Da'esh) en Iraq susceptibles de 

constituer des crimes de guerre, des crimes contre l'humanité et des crimes de génocide 

- Evaluation des éléments de preuve de ces actes, tels que recueillis, préservés et conservés par UNITAD 

- Supervision, révision et détermination de conclusions juridiques dans des rapports analytiques et dans 

les situations analysées, en vue de leur possible utilisation dans le cadre de procédures pénales 

équitables et indépendantes 
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- Dialogue avec les autorités iraquiennes au niveau ministériel, la communauté diplomatique et d'autres 

parties prenantes 

- Présentation de rapports écrits et oraux au Conseil de sécurité 

- Élaboration et supervision de la mise en œuvre d'une nouvelle stratégie et d'une nouvelle feuille de 

route pour mettre en œuvre le mandat de l'équipe parallèlement à sa fermeture et à sa liquidation 

05/2021 - 11/2021 

- Employeur :  DEPARTEMENT DES AFFAIRES JURIDIQUES, UNRWA, JERUSALEM 

- Intitulé du poste :  Directrice par intérim 

- Autres informations :   

- Direction d'une équipe de 12 personnes chargée de fournir des conseils sur les questions relatives au 

droit international humanitaire, au droit international des droits de l'homme, au droit international des 

réfugiés, au droit international pénal et responsabilité pénale, aux privilèges et immunités, aux contrats, 

aux achats et à l'administration de la justice 

- Gestion de la situation d'urgence pendant et après le conflit armé de mai 2021 

- Gestion du département (y compris les ressources humaines et le budget) 

10/2015 - 03/2018 

- Employeur :  BUREAU DE LA CONSEILLÈRE JURIDIQUE, BUREAU DES AFFAIRES 

JURIDIQUES, NATIONS UNIES, NEW YORK 

- Intitulé du poste :  Juriste hors-classe 

- Autres informations :   

- Cheffe de l'équipe chargée des questions de justice et responsabilité pénale internationale (tribunaux 

pénaux internationaux, mécanismes non judiciaires de responsabilité pénale et autres mécanismes 

d'enquête), y compris la fermeture du TPIY et du TPIR, les fonctions résiduelles des tribunaux 

internationaux et la mise en place de l'IIIM-Syrie, de l'UNITAD et de l'IIMM-Myanmar 

- Négociation et mise en œuvre d'un code de déontologie pour les juges du Tribunal spécial pour le Liban 

- Cheffe de l'équipe chargée de la mise en œuvre de l'Accord régissant les relations entre la Cour pénale 

internationale et l’Organisation des Nations Unies, en particulier en ce qui concerne la coopération 

judiciaire 

03/2007 - 12/2011 

- Employeur :  MINISTÈRE DE LA JUSTICE, MADRID 

- Intitulé du poste :  Conseillère du secrétaire d'État 

- Autres informations :   

- Responsable des questions de droit international et de droit de l'Union européenne, notamment 

coopération judiciaire en matière pénale, crimes internationaux et transnationaux et droits humains 

- Experte du ministère pour les conférences et réunions internationales, notamment dans le domaine des 

droits humains (réunions des organes de traités des Nations Unies relatifs aux droits humains) et du 

droit international pénal (conférences des Nations Unies en matière de justice pénale, traite des êtres 

humains, corruption) 

- Point focal du ministère pour la coopération avec la société civile 

10/1999 - 02/2007 

- Employeur :  INSTITUTIONS UNIVERSITAIRES, FRANCE, ESPAGNE, ÉTATS-UNIS 

- Intitulé du poste :  Professeure et chercheuse 

- Autres informations :   

- Enseignement et recherche en droit international public, y compris le droit international pénal (Licence, 

Master, formation de professionnels), dans des universités de différents pays, depuis 1999 (voir la liste 

ci-dessous) 
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- Directrice et gestionnaire de projets de recherche internationaux sur le droit international public avec 

des chercheurs issus d'universités de différents pays, y compris dans le domaine du droit international 

pénal 

- Consultante internationale pour des organisations internationales, notamment le Conseil de l'Europe, la 

Commission européenne et le PNUD, sur des questions de droit international (par exemple, dispositions 

internationales relatives à la violence domestique et de genre, protection internationale des droits 

humains, état de droit)  

- Auteure d'ouvrages et d'articles sur un large éventail de questions de droit international public, publiés 

en anglais, en français et en espagnol (voir liste des publications) 

01/2012 - 09/2015 

- Employeur :  Université Complutense de Madrid, Espagne 

- Intitulé du poste :  Chercheuse Ramón y Cajal spécialisée en Droit International Public, Madrid 

  

09/2006 - 06/2015 

- Employeur :  Institut d'études politiques de Paris (Sciences-Po), France 

Institut d'entreprise, Espagne 

Centre supérieur d'études de la défense nationale, ministère de la Défense, Espagne 

Université autonome de Madrid, Espagne 

- Intitulé du poste :  Professeure adjointe, Madrid et Paris 

  

09/2005 - 03/2007 

- Employeur :  Université de Cergy-Pontoise, France 

- Intitulé du poste :  Maître de conférences en droit international public, Paris 

  

09/2004 - 06/2005 

- Employeur :  Faculté de droit de l'Université de New York (NYU), États-Unis 

- Intitulé du poste :  Chercheuse internationale, New York 

  

10/1999 - 08/2004 

- Employeur :  Université Paris 1 (Panthéon-Sorbonne), France 

- Intitulé du poste :  Allocataire de recherche et attachée temporaire d’enseignement et de recherche, 

Paris 

  

AUTRES ACTIVITES PROFESSIONNELLES PERTINENTES :  

- Veuillez cliquer sur le signe « + » en bas à droite pour ajouter d’autres entrées 

01/2014 - 09/2015  

• Activité :  Directrice d'un programme de recherche de la Commission européenne sur les droits des 

détenus (Commission européenne, Direction générale de la justice) 

01/2012 - 09/2015  

• Activité :  Consultante internationale pour des projets du Conseil de l'Europe : consultante pour la 

formation de magistrats roumains en matière de violence à l’égard des femmes (2025) ; consultante pour 

l'examen de la législation tunisienne en matière de prévention et de lutte contre la violence à l'égard des 

femmes et la violence domestique (2014) ; consultante pour l'examen du degré de conformité de la 
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législation marocaine avec la Convention sur la prévention et la lutte contre la violence à l'égard des 

femmes et la violence domestique (2013) 

04/2015  

• Activité :  Consultante dans le cadre du projet de l'Union européenne sur la protection internationale 

des droits de l'homme (application au Maroc) 

04/2009  

• Activité :  Consultante internationale du PNUD en matière d'état de droit dans le secteur de la 

sécurité 

01/2005 - 01/2008  

• Activité :  Directrice et gestionnaire d'un projet de recherche sur le terrorisme international et les 

nouvelles menaces contre la paix et la sécurité internationale financé par l'Agence nationale de recherche 

française ; formation de hauts fonctionnaires de pays en développement en matière de droits humains, dans 

le cadre de la lutte contre le terrorisme 

01/2000 - 09/2015  

• Activité :   

- Coordinatrice de la chronique de jurisprudence espagnole en matière de droit international public, 

Revista Española de Derecho Internacional, 2011-2013 

- Commentaires dans la chronique de jurisprudence espagnole en matière de droit international public, 

Revista Española de Derecho Internacional (REDI 2012/1, 2012/2, 2013/1 et 2013/2) 

- Commentaires sur les arrêts de la Cour de justice de l'Union européenne, Revue Trimestrielle de Droit 

Européen (RTDE, janvier-mars 2013, janvier-mars 2014, janvier-mars 2015) 

- Commentaires sur les arrêts de la Cour européenne des droits de l'homme, Journal du Droit International 

- Recensions, Annuaire français de droit international, Revista Española de Derecho Internacional et 

Revista Electrónica de Estudios Internacionales 

 

 

PUBLICATIONS LES PLUS PERTINENTES  

OUVRAGES 

1. Force, ONU et organisations régionales : Répartition des responsabilités en matière coercitive, Bruylant, coll. 

Droit international, Bruxelles, 2012, 518 pages. 

2. La compétence universelle en matière de crimes contre l’humanité, Bruylant, Bruxelles, 2003, VII + 178 pages. 

 

ARTICLES, CHAPITRES DE LIVRES 

1. « La rénovation et la revitalisation de l'Assemblée générale des Nations Unies : interactions avec le Secrétariat des 

Nations Unies », dans L'Assemblée générale des Nations Unies : entre continuité et rénovation (L'Assemblée 

générale des Nations Unies ; entre continuité et rénovation) : Colloque de Toulouse de la Société Française pour le 

Droit International et de l'Association Espagnole des Professeurs de Droit International et de Relations 

Internationales, Pedone, Paris, 2025 (en cours d'impression) 

2. Commentaire sur l’« Article 9 », dans Vienna Conventions on the Law of Treaties: A Commentary, Oxford 

University Press, 2025 (sous presse) [en collaboration avec le professeur Maurice Kamto] 

3. « The UN75 Declaration, Our Common Agenda and the Development of International Law », International 

Review of the Red Cross, 2022, vol. 104, n° 920/921, pp. 2170-2181 

4. « Preventing and Combating Domestic Violence against Women. A learning resource for training law 

enforcement and justice officers », Conseil de l'Europe, janvier 2016, https://rm.coe.int/16806ee727 
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5. « À propos de « La décision de l’OUA de ne plus respecter les sanctions décrétées par l’ONU contre la Libye : 

désobéissance civile des États africains à l’égard de l’ONU » de Kalala Tshibangu (1999-II) : Universalisme et 

régionalisme : le retour des révoltes régionales », Revue belge de droit international, 2015/1-2, pp. 325-334 

6. «Delito de piratería», dans Memento Práctico Francis Lefebvre, Éditions Francis Lefebvre, Madrid, 2015, pp. 

1887-1890 

7. « Transnational Corruption », Oxford Bibliographies in International Law, Oxford University Press, New York, 

2014 [http://oxfordbibliographies.com] 

8. « Les Nations Unies et la lutte contre la corruption », dans Regards croisés sur les Nations Unies, Pedone, Paris, 

2014, pp. 149-162 

9. « La lutte contre le terrorisme en Espagne : des instruments internationaux au service des intérêts nationaux », 

dans La lutte contre le terrorisme dans le droit et la jurisprudence de l’Union européenne, Lextenso éditions, Paris, 

2014, pp. 429-445 

10. « L’identification de l’organisation internationale et la protection de ses signes distinctifs », dans Droit des 

organisations internationales (Lagrange, Evelyne, éd.),  Lextenso éditions, Paris, 2013, pp. 657-665 

11. « La protection des victimes dans l'Union européenne : l'ordonnance européenne de protection », Revista 

Española de Derecho Europeo, n° 46/2013, pp. 9-28 

12. « Le Sahara occidental face à la compétence universelle en Espagne », dans Sahara occidental.  Quels recours 

juridictionnels ont les peuples sous domination étrangère ? (Chapaux, Vincent, éd.), Bruylant, Bruxelles, 2010, pp. 

61-74 

13. « Delitos contra la comunidad internacional » (Crimes contre la communauté internationale), dans Memento 

Experto Reforma Penal 2010, Éditions Francis Lefebvre, Madrid, 2010, pp. 619-630 

14. « Le rôle des organisations européennes dans la lutte contre le financement du terrorisme », dans La lutte contre 

le financement du terrorisme : perspective transatlantique (Sorel, Jean-Marc, éd.), Bruylant, Bruxelles, 2010, pp. 79-

92 

15. « La lutte contre le terrorisme : instruments et institutions », dans Juger dans l'État de droit (Hennebel, Ludovic 

et Vandermeersch, Damien, éd.), Bruylant, Bruxelles, 2009, pp. 263-350 

16. « L'extradition et l'entraide judiciaire », dans Juger dans l'État de droit (Hennebel, Ludovic et Vandermeersch, 

Damien, éd.), Bruylant, Bruxelles, 2009, pp. 405-476 

17. « Les mécanismes de contrôle du respect des obligations prévues par le protocole de Kyoto », dans Le régime 

international sur le changement climatique dans le droit international et communautaire : difficultés d'application et 

synergies normatives (Remiro Brotóns, Antonio et Fernández Egea, Rosa, éd.), Fondation BBVA, Madrid, 2009, pp. 

61-85 

18. Petit Manuel de la jurisprudence de la Cour internationale de justice, (Pierre-Michel Eisemann, Vincent 

Coussirat-Coustère et Photini Pazartzis, éd.) Pedone, Paris, 2008, 5e édition, XVI + 1008 p., [co-auteure] 

19. « Réforme des Nations Unies et rôle des organisations régionales dans le maintien de la paix », dans La ONU y 

el Mantenimiento de la Paz en el siglo XXI. Entre la adaptación y la reforma de la Carta, Tirant lo Blanch, Valence, 

2008, pp. 433-464 

20. « Le rôle du secteur privé dans le mécanisme de contrôle du protocole de Kyoto », dans L’observance : quel 

contrôle de l’application du Protocole de Kyoto sur les gaz à effet de serre ? (Sandrine Maljean-Dubois, éd.), 

Bruylant, Bruxelles, 2007, pp. 90-107 

21. « Le mécanisme d’observance du Protocole de Kyoto au regard des mécanismes de contrôle du Comité des droits 

de l’homme », dans L’observance : quel contrôle de l’application du Protocole de Kyoto sur les gaz à effet de serre ? 

(Sandrine Maljean-Dubois, éd.), Bruylant, Bruxelles, 2007, pp. 294-311 

22. « Le régime applicable à l’emblème des organisations internationales », Annuaire Français de Droit 

International, 2007, pp. 515-534 
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23. « Le domaine de la sécurité collective : entre anarchie et fiction », dans Mélanges en l’honneur de Jean Salmon, 

Bruylant, Bruxelles, 2007, pp. 553-575 

24. « Collective Security and the International Enforcement of International Law: French and American Perspectives 

», French and American Perspectives Symposium, Maine Law Review, vol.  58, n° 2, 2006, p. 543-564 

25. « Le mécanisme d’observance du protocole de Kyoto : un mécanisme de contrôle dur au sein d’un instrument 

flexible », http://www.esil-sedi.org/english/pdf/PeyroLlopis.PDF 

26. « La place du droit international dans la jurisprudence récente de la Cour suprême des États-Unis », Revue 

générale de droit international public, 2005, n° 3, pp. 609-642 

27. « Après Avena : l’exécution par les États-Unis de l’arrêt de la Cour internationale de Justice », Annuaire 

Français de Droit International, 2005, pp. 140-161 

28. « The Place of International Law in Recent Supreme Court Decisions », Global Law Working Paper, Faculté de 

droit de l'Université de New York, 2004, 53 p., http://www.nyulawglobal.org/workingpapers/GLWP_0405.htm 

 

SEMINAIRES ET CONFERENCES LES PLUS PERTINENTES  

Droit International Public Général : 

Droit International Public, Université Paris 1 (Panthéon-Sorbonne), France (2002-2004) 

Droit International Public, Sciences-Po, Paris, France (2005-2007)  

Relations Internationales, Sciences-Po, Paris, France (2007-2008)  

Droit International Public, Université de Cergy-Pontoise, France (2005-2007) 

Droit International Public, Université autonome de Madrid, Espagne (2009-2011) 

Droit International Public, Université Complutense de Madrid, Espagne (2013-2015) 

Colloque d'ouverture des Journées du Droit International (International Law Weekend), Discours inaugural, Branche 

américaine de l'Association de droit international, États-Unis (2025) 

 

Droit International Humanitaire, droit international des droits de l'homme, violence à l'égard des femmes, 

responsabilité pour les crimes internationaux : 

Droit International Humanitaire, Centre supérieur d'études de la défense nationale, ministère espagnol de la Défense, 

Espagne (2012-2015) 

Droit International Humanitaire, Université Complutense de Madrid, Espagne (2013-2015) 

Violence à l’égard des femmes, Conseil de l'Europe et magistrature roumaine, Roumanie (2015)  

Violence à l’égard des femmes, Coopération espagnole, Maroc (2009-2011) 

Protection internationale des droits de l'homme, Coopération espagnole, Maroc (2015) 

Mécanismes non judiciaires de responsabilité pénale, Université Columbia, New York, États-Unis (2018-2025) 

Lutte contre le terrorisme : instruments et institutions, Réseau international des droits de l'homme, Maroc (2007) 

Extradition et coopération judiciaire, Réseau international des droits de l'homme, Maroc (2007) 

APPARTENANCE A DES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES 

Association espagnole des professeurs de droit international et de relations internationales. 

Membre de sociétés professionnelles scientifiques (avant son incorporation à l'ONU) : American Society of 

International Law, Société européenne de droit international et Société française pour le droit international ; membre 
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du comité de rédaction de la Revista General de Derecho Europeo et du comité scientifique de la Revue belge de droit 

international ; collaboratrice de la Revue québécoise de droit international et de la Revista para el análisis del derecho. 

 
DISTINCTIONS  REÇUES 

 

Bourse de la Commission européenne, Direction générale de la justice ; directrice de recherche sur les droits des 

détenus, 2014-2016 

Prix Suzanne Bastid à la meilleure thèse de doctorat en droit international public en langue française, Société 

française pour le droit international, 2005  

Prix extraordinaire de doctorat, Université Jaume I, 2005 

Bourse Fulbright, Commission franco-américaine, États-Unis, 2004 

Bourse de recherche Global Crystal Eastman, Faculté de droit Hauser, Université de New York (NYU), États-Unis, 

2004 

Bourse du ministère de l'Enseignement supérieur et de la Recherche, France, 2002 

Bourse de l'Académie des sciences morales et politiques, France, 2001 

Bourses du gouvernement français et de la Fondation La Caixa, France, 1998 

INTÉRÊTS  PERSONNELS 

Littérature, musique, sports 

DIVERS 

      

 


